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Ce qui devrait arriver arriva : la première pierre de l'internet à la chinoise est maintenant posée.

Certains songent déjà à l'exil...

Le Conseil Constitutionnel dans sa décision 2009-590 DC a en grande partie validée la loi.

Communiqué de presse pour non juriste ici.



L'article 6.II de la loi a été censuré en ce qu'il renvoyait aux décrets d'application.

Je cite l'explication, que je ne saurais pas expliquer :



14. Considérant, toutefois, que l’article 34 de la Constitution réserve à la loi le soin de fixer les règles de procédure pénale ; que le deuxième alinéa de l’article 495-6-1 du code de procédure pénale prévoit que, dans le cadre de la procédure simplifiée, la victime pourra former une demande de dommages et intérêts et, le cas échéant, s’opposer à l’ordonnance pénale ; que, toutefois, cette disposition ne fixe pas les formes selon lesquelles cette demande peut être présentée ; qu’elle ne précise pas les effets de l’éventuelle opposition de la victime ; qu’elle ne garantit pas le droit du prévenu de limiter son opposition aux seules dispositions civiles de l’ordonnance pénale ou à ses seules dispositions pénales ; qu’ainsi le législateur a méconnu l’étendue de sa compétence ; que, dès lors, le deuxième alinéa de l’article 495-6-1 du code de procédure pénale doit être déclaré contraire à la Constitution ;





On notera que Jacques Chirac ne s'est pas déplacé pour le vote, au contraîre de VGE (c'est d'ailleurs probablement la raison de sa non venue...).
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